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Le statut de « très grande plateforme en ligne » contesté par 
une entreprise européenne  

Zalando, désignée fin mai par la Commission européenne comme une très grande 
plateforme en ligne, conteste ce statut. A cette fin, l’entreprise allemande a déposé un 
recours devant la Cour de justice européenne le 27 juin 2023. • Lire la suite  

 

    

 

 

Noms de domaine liés à des cyberattaques : nouveaux 
pouvoirs de blocage de l’ANSSI   

L’ANSSI va pouvoir s’attaquer au fléau des noms de domaine liés à des cyberattaques. 
Ce phénomène touche par son ampleur : collectivités locales, établissements publics, 
entreprises ou encore simples particuliers. • Lire la suite 

 

    

 

 

3ème Retraite du Cercle de la Compliance  

Alain Bensoussan a participé à une table ronde sur le thème « Compliance et 
intelligence artificielle » dans le cadre 3ème Retraite du Cercle de la Compliance à 
Paris (Hôtel Pullman Tour Eiffel).  • Lire la suite  

 

    

 

 

Réforme des contrats spéciaux : vente et vices cachés  

L’avant-projet de réforme (1) propose de faire évoluer la notion de garantie des vices 
cachés vers celle de garantie des vices de la chose vendue. Cette évolution concerne 
tant sa définition, que son contenu ou ses modalités de mise en œuvre.  
•Lire la suite 

 

    

 

 

Recommandations sur les contestations d’opérations de 
paiement   

L’Observatoire de la Sécurité des Moyens de Paiement a émis des recommandations 
sur les contestations d’opérations de paiement pour les victimes de fraudes.  
•Lire la suite  

 

    

 

 

Nouvelles dispositions pénales réprimant la cybercriminalité  

La LOMPI a mis en place de nouvelles dispositions pénales réprimant la 
cybercriminalité. Elle modifie et précise les infractions prévues aux articles 323-1 et 
suivants du Code pénal. •Lire la suite  

 

    

https://www.alain-bensoussan.com/avocats/le-statut-de-tres-grande-plateforme-en-ligne-conteste/2023/07/06/
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A la signature du contrat de travail : le pack d’arrivée 

Lors d’une embauche dans une entreprise, un salarié reçoit un pack d’arrivée plus ou 
moins fourni. La loi du 9 mars 2023 prévoit désormais la communication d’un certain 
nombre de documents lors de l’embauche.  
• Lire la suite   

 

    

 

 

Réforme des contrats spéciaux : contenu du contrat 
d’entreprise 

L’avant-projet de réforme des contrats spéciaux propose de moderniser les 
dispositions relatives au contrat d’entreprise. Ces modernisations concernent aussi 
bien la notion de « contrat d’entreprise » que son contenu. •Lire la suite  

 

    

 

 

Lexing Alain Bensoussan Avocats à l’honneur de Best 
Lawyers 2024 

La revue américaine Best Lawyers vient de rendre public son classement 2024 des 
meilleurs avocats d’affaires. Plusieurs avocats du cabinet y sont une nouvelle fois 
reconnus. • Lire la suite   

 

    

 

 

Zoom sur la fiscalité de l’innovation 

Ce Zoom sur la fiscalité de l’innovation aborde des questions importantes tant pour 
l’économie française que pour les entreprises. Ces dernières cherchent en effet à 
développer leur activité faisant ainsi progresser l’économie française.  
• Lire la suite   

 

    

 

 

La présomption de démission en cas d’abandon de poste  

Depuis décembre 2022, un salarié qui abandonne son poste est réputé 
démissionnaire. Ce principe renverse la situation antérieure où l’employeur ne 
pouvait licencier un salarié pour faute grave que s’il abandonnait son poste.  
• Lire la suite   

 

    

 

 

JO de 2024 : quelles sont les dispositions en matière de 
sécurité ?  

La loi sur les JO de 2024 promulguée le 19 mai 2023 contient des dispositions visant 
le recours à des caméras « augmentées » et des scanners corporels à l’entrée des 
stade . • Lire la suite  

 

    

 

 

Quelle réponse donner à une attaque DDoS   

Le Sénat a été victime pour la deuxième fois en deux mois d’une attaque DDoS. Cette 
attaque par déni de service distribué (Denial of Service attack) a ainsi rendu son site 
web inaccessible. • Lire la suite  

 

    

https://www.alain-bensoussan.com/avocats/contrat-de-travail-pack-arrivee/2023/06/28/
https://www.alain-bensoussan.com/avocats/reforme-des-contrats-speciaux/2023/06/27/
https://www.alain-bensoussan.com/avocats/avocats-best-lawyers-2024/2023/06/26/
https://www.alain-bensoussan.com/avocats/zoom-sur-la-fiscalite-innovation/2023/06/23/
https://www.alain-bensoussan.com/avocats/presomption-de-demission-abandon-de-poste/2023/06/22/
https://www.alain-bensoussan.com/avocats/jo-de-2024-securite/2023/06/21/
https://www.alain-bensoussan.com/avocats/quelle-reponse-attaque-ddos/2023/06/20/


 

 

Printemps des DPO : du RGPD au multi-réglementaire  

Alain Bensoussan a participé à une table ronde sur le thème « Du RGPD au multi-
réglementaire : tout est « données » mais rien n’est acquis » dans le cadre de l’édition 
2023 du « Printemps des DPO ». • Lire la suite  

 

    

 

 

Impact de l’IA sur le métier d’avocat : Alain Bensoussan au 
20h de TF1 

Le métier d’avocat n’échappe pas à la vague de l’IA. Alain Bensoussan répond, 
interviewé pour le JT du 20H de TF1 du 13 juin 2023 sur l’impact de l’intelligence 
artificielle sur le métier d’avocat. • Lire la suite  

 

    

 

 

Réforme des contrats spéciaux : l’obligation de délivrance  

L’avant-projet de réforme du droit des contrats spéciaux propose des évolutions en 
matière d’obligation de délivrance du vendeur, tant sur la définition de l’obligation 
elle-même, que ses modalités de mise en œuvre. • Lire la suite  

 

    

 

 

FNPDCP : 10 ans d’application de la loi « Informatique et 
libertés » en Côte d’Ivoire 

Frédéric Forster était « Spécial Guest speaker » au FNPDCP dont la 1ère édition s’est 
tenue à Abidjan (Côte d’Ivoire) le 19 juin 2023. • Lire la suite  

 

    

 

 

L’activation à distance des appareils électroniques pour 
certaines enquêtes 

Le Sénat a autorisé l’activation à distance des appareils électroniques pour certaines 
enquêtes. Il doit l’adopter par un vote solennel le 13 juin 2023. • Lire la suite  

 

    

 

 

Une loi encadre désormais les dérives des influenceurs sur 
les réseaux sociaux 

la loi visant à encadrer l’influence commerciale et à lutter contre les dérives des 
influenceurs sur les réseaux sociaux pose un cadre de référence afin de protéger aussi 
bien les influenceurs que les consommateurs. • Lire la suite  

 

    

NOS EVENEMENTS 

 

 

Informatique et libertés : bilan et perspectives 

Alain Bensoussan anime une Conférence Lexing « Informatique et libertés : bilan et 
perspectives », le mercredi 13 septembre 2023 de 9h à 11h en visioconférence. Le 
dernier rapport d’activité de la Cnil porte une attention spéciale à l’IA en particulier 
aux IA génératives comme ChatGPT. Programme et inscription. 

 

 

 

Assurer la conformité au RGPD dans les collectivités 
territoriales 

Anne Renard anime une conférence Lexing « Comment assurer la conformité au 
RGPD dans les collectivités territoriales ? », le mercredi 27 septembre 2023 de 9 
heures à 11 heures en visioconférence. Programme et inscription 
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Textes et 
jurisprudence clés 

Réseaux fibre optique (FTTH) – L'Arcep a publié son observatoire trimestriel de la qualité des 
raccordements aux réseaux en fibre optique (FttH). Il s’agit d’un bilan des échecs au 
raccordement et des pannes sur les réseaux en fibre optique (Arcep, Observatoire trimestriel du 
06-07-2023).  

Loi sur l’espace numérique – Le Sénat a adopté en première lecture le projet de loi sur la 
sécurisation de l'espace numérique. Un nouveau « délit d'outrage en ligne » est créée. De même 
que la peine complémentaire de bannissement des réseaux sociaux pour une durée de six mois 
au plus a également été élargie, pour prendre en compte les menaces à l’encontre des 
dépositaires d’une fonction publique (Petite loi Texte n° 156 du 05 07 2023).  

Reconnaissance faciale – La Cour européenne des droits de l’homme (CEDH) condamne 
l’utilisation de la reconnaissance faciale contre un manifestant du métro de Moscou. Elle 
constitue une violation des droits fondamentaux de la Convention européenne des droits de 
l’homme : les droits à la vie privée et à la liberté d’expression (CEDH n° 11519-20 Affaire GLUKHIN 
vs RUSSIA du 04 07 2023).  

Traitements transfrontaliers – La Commission européenne propose un nouveau règlement 
établissant des règles de procédure supplémentaires relatives à l’application du RGPD. Il pose de 
nouvelles règles pour « rationaliser la coopération entre les autorités de protection des données 
(APD) lors de l'application du RGPD dans les affaires transfrontalières » (CE, Proposition 
COM(2023) 348 final du 04 07 2023).  

DGCCRF – La Direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des 
fraudes (DGCCRF) a infligé une amende de plus 2 millions d’euros à Google, pour ne pas avoir 
fourni d' « information claire, loyale et transparente aux consommateurs » (Communiqué DGCCF 
du 04 07 2023).  

Protection des données – Dans une affaire contre Meta, la Cour de justice de l’Union 
européenne (CJUE) a confirmé la compétence des autorités nationales de la concurrence pour 
identifier les violations de la protection des données au RGPD et a suggéré que le consentement 
pourrait être la seule base légale pour le traitement des données de l’entreprise (Euractiv.com 
du 04 07 2023).  

Google Analytics – La Cnil suédoise intime aux sites web de ne plus utiliser Google Analytics pour 
les statistiques Web sous peine d'amende. Les audits basés sur des plaintes de l'organisation 
None of Your Business (NOYB) ont montré que les entreprises ont transféré des données 
personnelles aux États-Unis en violation du RGPD (Communiqué IMY du 03 07 2023).  

Vidéosurveillance – La Préfecture de police a pris 3 arrêtés autorisant la captation, l’enregistrement 
et la transmission d’images au moyen de caméras installées afin de prévenir les atteintes à la sécurité 
et aux biens (Arrêtés 2023-00753, 2023-00745 et 2023-00766 du 30 06 2023).  

IA générative – Le G7 des APD autorités de protection des données adopte une déclaration 
commune. Réunies du 19 au 21 juin à Tokyo, elles ont notamment adopté une déclaration 
commune et un plan d’action sur l’IA générative (Communiqué Cnil du 23 06 2023).  

VTC – La Cour de justice de l’Union européenne (CJUE) considère que la limitation du nombre de 
licences de services de véhicule de tourisme avec chauffeur dans l’agglomération de Barcelone 
est contraire au droit de l’Union car elle constitue des restrictions à l’exercice de la liberté 
d’établissement (CJUE affaire C-50/21, Communiqué CJUE n°93/23 du 08 06 2023).  
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